
        
            
                
            
        

    
	La « maladie X » et l’accord sur la pandémie

	Posté le 29/01/2024 par EraOfLight — Laisser un commentaire

	[image: Image]Par Derrick Broze

	Le récent panel du Forum économique mondial sur la « maladie X » a suscité un débat autour des allégations d’une nouvelle pandémie inévitable et de l’accord sur les pandémies de l’Organisation mondiale de la santé.

	Lors de la récente réunion annuelle du Forum économique mondial à Davos, en Suisse, un panel intitulé « Se préparer à la maladie X » a attiré l’attention de chercheurs sceptiques à l’égard de l’organisation et de sa mission revendiquée d’aider l’humanité et la planète. Le panel comprenait le directeur général de l’Organisation mondiale de la santé, Tedros Adhanom Ghebreyesus ; Shyam Bishen, membre du Comité exécutif du WEF ; et Nisia Trindade Lima, ministre brésilienne de la Santé, entre autres.

	« La 'maladie X' est un espace réservé pour une maladie inconnue », a expliqué Tedros au panel. « Vous pouvez même appeler la COVID la première maladie X, et cela pourrait se reproduire. »

	Le directeur général de l’OMS, M. Tedros, a fait référence aux discussions de l’OMS sur l’accord sur la pandémie, déclarant que les pays devaient s’unir contre un « ennemi commun ».

	« Il s’agit d’un intérêt mondial commun, et un intérêt national très étroit peut faire obstacle », a déclaré Tedro. « Bien sûr, l’intérêt national est naturel, mais c’est l’intérêt national étroit qui peut être difficile et qui affecte les négociations au moment même où nous parlons. »

	Les 194 pays membres de l’OMS doivent se réunir en mai pour adopter une version du traité de l’OMS sur les pandémies et du Règlement sanitaire international (RSI). Les versions récentes du traité proposé indiquent qu’il constitue une menace pour la souveraineté nationale et la prise de décision. Les craintes d’une perte de souveraineté ont conduit certains pays à s’opposer à l’accord.

	Lundi, les Nations unies ont noté que l’accord sur la pandémie pourrait ne pas être finalisé en mai comme prévu. La nouvelle est venue d’une « session informelle » de l’OMS sur l’accord et le RSI. Au cours de la session, Tedros a déclaré que le temps était « très court » pour trouver un consensus. Tedros a spécifiquement blâmé les « théories du complot » pour l’absence de progrès sur l’accord.

	« Le groupe de travail du RSI opère au milieu d’un torrent de fausses nouvelles, de mensonges et de théories du complot. Il y a ceux qui prétendent que l’accord sur la pandémie et le RSI céderont la souveraineté à l’OMS et donneront au secrétaire de l’OMS le pouvoir d’imposer des confinements ou des mandats de vaccination aux pays », a déclaré Tedros. « Vous savez que ce sont des fake news, des mensonges et des théories du complot. Vous savez que ces affirmations sont complètement fausses. Vous savez que l’accord ne donnera pas de tels pouvoirs à l’OMS. Nous ne pouvons pas permettre que cet accord historique, cette étape importante pour la santé mondiale, soit saboté par ceux qui répandent des mensonges.

	Tedros a affirmé que l’accord « ne cédera pas et ne peut pas » céder la souveraineté des États membres à l’OMS. Cependant, le libellé du projet le plus récent indique clairement que les pays membres sont censés être liés par les dispositions de l’accord. Comme vous le verrez dans un instant, les documents de la réunion du G20 de 2017 indiquent clairement que le RSI est destiné à être suivi par les pays membres de l’OMS.

	Qu’est-ce que la maladie X ?

	L’expression « maladie X » est devenue virale depuis l’annonce du panel du WEF. Les grands médias et les vérificateurs de faits ont déjà fait leur part pour assurer aux masses que seuls les « extrémistes de droite » s’inquiètent de la discussion sur cet agent pathogène inconnu qui pourrait être « 20 fois » plus mortel que la panique du COVID-19.

	L’une des raisons pour lesquelles Internet est en feu avec des discussions sur la « maladie X » est que le public se souvient de l’exercice Event 201 qui a eu lieu en octobre 2019 et a simulé une pandémie de coronavirus balayant le monde 5 mois avant que le monde n’apprenne ce qu’ils appelleraient plus tard COVID-19. Comme TLAV l’a largement rapporté, de nombreux éléments de l’exercice Event 201 sont devenus réalité en 2020. Entre 2020 et 2022, de nombreuses personnes ont été bannies des plateformes de médias sociaux pour avoir posé des questions sur l’événement 201.

	Il est intéressant de noter que l’événement 201 est également considéré comme un test de dépistage de la « maladie X » et, comme l’a noté le secrétaire de l’OMS, Tedros, la COVID-19 pourrait être considérée comme la première maladie X. Aujourd’hui, après le panel du WEF qui a discuté de la prétendue « maladie X » à venir, les spectateurs se demandent si le monde devrait se préparer à une autre scamdemic.

	Alors, où l’utilisation de cette expression a-t-elle commencé et que signifie-t-elle pour 2024 ? Il s’agit d’un bref aperçu de certaines des différentes discussions sur la « maladie X ».

	WEF 2017

	En janvier 2017, le Forum économique mondial a annoncé la création de la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies (CEPI). Le lancement de la CEPI lors de la réunion du WEF 2017 a impliqué le Wellcome Trust et la Fondation Bill et Melinda Gates, qui ont tous deux joué un rôle majeur dans la réponse au COVID-19, fournissant des centaines de millions de dollars de financement.

	Lors de la réunion du WEF 2019 – un an avant l’apparition de la COVID-19 – il y a également eu une discussion sur la « maladie X » lors d’une table ronde intitulée « Maladie X : faire face à une nouvelle ère de menaces biologiques ». La table ronde a été animée par Jeffrey M. Drazen, rédacteur en chef du New England Journal of Medicine, et comprenait les panélistes Seth F. Berkley, Directeur général de Gavi, l’Alliance du Vaccin, et Jeremy Farrar, Directeur du Wellcome Trust, avec le mot de clôture de Wang Chen, Président de l’Académie chinoise des sciences médicales.

	G20 2017 : Exercice de simulation d’urgence sanitaire 5C

	En mai 2017, le G20 a organisé un exercice de simulation de pandémie connu sous le nom d’exercice de simulation d’urgence sanitaire 5C à Berlin, en Allemagne. Le nom « 5C » fait référence aux cinq thèmes C autour desquels s’articulait l’exercice : la communication, la collaboration, les contributions, la coordination et la conformité. La simulation impliquait un nouveau virus respiratoire fictif, le virus du syndrome respiratoire associé à la montagne (MARS).

	Lors de la même réunion, le G20 a publié une déclaration intitulée « Déclaration de Berlin des ministres de la Santé du G20 : Ensemble aujourd’hui pour un avenir sain », qui indique clairement que l’Organisation mondiale de la santé attend des États membres qu’ils se conforment au Règlement sanitaire international (RSI).

	Dans la Déclaration de Berlin, dans la section consacrée à la « conformité », elle appelle à des outils plus solides pour forcer les États membres à s’y conformer. On peut y lire : « Cependant, la conformité des pays avec le RSI et avec les recommandations temporaires émises en vertu du RSI doit être améliorée. » Le document indique également que « les pays qui ne remplissent pas leurs obligations pourraient être perçus par la communauté internationale comme violant le droit international et risquer ainsi de nuire à leur réputation ».

	Comme l’a noté le G20 dans sa déclaration, le RSI a été adopté par l’OMS en 2005 et est entré en vigueur en 2007. Ils sont considérés comme un « instrument juridique international » contraignant pour tous les États Membres de l’OMS.

	« Nous reconnaissons qu’une gestion efficace des crises sanitaires mondiales ne peut être assurée que par le respect du Règlement sanitaire international (RSI). Nous agirons en conséquence dans le cadre de nos obligations en vertu du RSI et soutiendrons le leadership et la coordination de l’OMS en cas de crises sanitaires de portée internationale », indique le document.

	Il indique également que les signataires « affirment le rôle central de l’OMS en tant que chef de file du groupe de la santé, en particulier au sein de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ». Toutes les « parties prenantes » sont censées être « impliquées dans la prévention, la préparation et la réponse aux crises sanitaires actuelles et futures, guidées par le leadership de l’OMS ».

	En outre, le document indique que « la communauté internationale doit soutenir pleinement l’OMS pour que l’organisation puisse remplir son rôle ».

	C’est ce genre de déclarations qui a alimenté les craintes d’une ingérence de l’OMS dans la souveraineté des États membres.

	2018 : Plan directeur de l’OMS pour le développement de la recherche

	En février 2018, l’OMS a lancé le « Plan directeur de la R&D 2018 » pour se concentrer sur les maladies qui sont censées représenter la plus grande probabilité de provoquer une future pandémie. À peu près à la même époque, l’OMS a ajouté la maladie X à la liste restreinte en tant qu’espace réservé pour un agent pathogène « inconnu connaissable ». L’OMS a déclaré que le nom « représente la connaissance qu’une grave épidémie internationale pourrait être causée par un agent pathogène actuellement inconnu pour causer une maladie humaine ». L’OMS a appelé à davantage de financement et de préparation à la future pandémie apparemment inévitable.

	Le Dr Anthony Fauci, ancien directeur de l’Institut national américain des allergies et des maladies infectieuses, a déclaré à CNN : « L’expérience nous a appris plus souvent qu’autrement que ce qui va nous frapper est quelque chose que nous n’avions pas anticipé. »

	Octobre 2018 : Le jeu de guerre de l’Institut Trudeau

	En plus de l’événement 201, les simulations précédentes de pandémies ont également été présentées comme une préparation à l’événement futur connu sous le nom de « maladie X ». L’une de ces simulations a eu lieu en octobre 2018 à Saranac Lake, dans l’État de New York, lors d’un rassemblement organisé par l’Institut Trudeau et l’Université d’État de New York Upstate Medical University intitulé « Translational Immunology Supporting Biomedical Countermeasure Development for Emerging Vector-Borne Viral Diseases ».

	Lors de ce rassemblement, un groupe de scientifiques biomédicaux a mené un « jeu de guerre » pour la maladie fictive X. Parmi les participants figuraient des chercheurs en sciences fondamentales, des médecins-chercheurs, des professionnels du soutien scientifique, ainsi que des organisations et des institutions ayant « l’expérience et l’expertise nécessaires pour identifier et résoudre les principaux problèmes de santé mondiaux ».

	Parmi les conférenciers d’honneur figuraient des représentants de l’International Vaccine Institute (IVI), de la Coalition for Epidemic Preparedness Innovations (CEPI) et des National Institutes of Health (NIH) des États-Unis.

	Les scientifiques ont conclu que la clé pour prévenir une « catastrophe sanitaire mondiale » résultant de la maladie X est de rassembler « les organisations de santé publique existantes dans un effort coordonné, vigoureux et soutenu » pour fournir un « vaccin sûr et efficace ». Ils ont appelé à « tirer parti des plateformes vaccinales pré-développées telles que les formulations injectables d’ADN, l’ARN auto-réplicatif, les protéines recombinantes et les vecteurs viraux ».

	Mars 2020 : COVID-19

	Après que l’OMS a déclaré que la COVID-19 était une pandémie, nous avons continué à voir des références à la maladie X dans de nombreuses revues scientifiques et organisations de santé. En mars 2020, The Lancet a publié une étude intitulée « Maladie X : accélérer le développement de contre-mesures médicales pour la prochaine pandémie ». Quelques mois plus tard, un article intitulé « The Next Pandemic : Prepare for 'Disease X' » a été publié dans le West Journal of Emerging Medicine.

	2021 : Programme de contre-mesures médicales Disease X

	En 2021, le Center for Health Security de l’Université John Hopkins a lancé le programme de contre-mesures médicales Disease X. Le programme a été déclaré pour « tirer parti des technologies et des plates-formes de vaccins les plus adaptées aux familles virales qui sont susceptibles de provoquer de futures épidémies de maladies catastrophiques ».

	2022 : L’OMS met à jour son « Plan directeur pour la recherche et le développement »

	En novembre 2022, l’OMS a annoncé le lancement d’un processus scientifique mondial visant à mettre à jour la liste des « agents pathogènes prioritaires » afin d’orienter les investissements, la recherche et le développement (R&D) à l’échelle mondiale, en particulier dans les vaccins, les tests et les traitements.

	L’OMS a convoqué plus de 300 scientifiques pour examiner les preuves sur plus de 25 familles de virus et de bactéries, y compris la « maladie X ». Les scientifiques ont formulé des recommandations sur les agents pathogènes prioritaires qui nécessitaient des recherches et des investissements supplémentaires.

	2023 : Loi sur la maladie X de 2023

	En juin 2023, la députée Lori Trahan, du Massachusetts, a présenté le « Disease X Act of 2023 » appelant à élargir « les priorités de la Biomedical Advanced Research and Development Authority (BARDA) pour inclure spécifiquement les menaces virales qui ont le potentiel de provoquer une pandémie ». La BARDA a été créée en 2006 en réponse aux allégations d’attaques à l’anthrax aux États-Unis. L’agence a été comparée à la controversée Department of Advanced Research and Projects Agency, ou DARPA.

	Le projet de loi de Trahan appelle à la mise en place d’un programme de contre-mesures médicales de la maladie X à la BARDA en permettant au HHS d’attribuer des contrats, des subventions et des accords de coopération pour « promouvoir le développement de contre-mesures médicales de la maladie X pour les familles virales ayant un potentiel pandémique ». Le projet de loi demande également à la BARDA « d’accélérer et de soutenir la recherche, le développement et l’achat de contre-mesures et de produits de pointe pour faire face aux menaces de la maladie X ».

	Mai 2024 : L’accord de l’OMS sur la pandémie

	À seulement 3 mois de la réunion officielle de l’OMS pour voter sur l’accord sur la pandémie, le temps presse pour la classe Predator et son programme biomédical. Parviendront-ils à imposer l’accord aux nations sceptiques ? Si c’est le cas, la maladie X apparaîtra-t-elle comme par magie ? L’accord conduira-t-il réellement à la perte de la souveraineté ?

	Le libellé de l’accord semble être clair : les pays devront suivre les directives et les recommandations de l’OMS pendant une pandémie revendiquée. Il reste à voir si les pays s’y conformeront et comment l’OMS pourrait appliquer de telles mesures, mais la Déclaration de Berlin du G20 de 2017 mentionne spécifiquement la pression exercée par d’autres pays. Cela peut prendre la forme de déclarations publiques ou même de pressions financières.

	Une chose est sûre : ceux qui sont attentifs doivent savoir que 2024 sera une grande année pour la classe des prédateurs alors qu’ils tentent enfin de cimenter leur philosophie collectiviste dans un accord international contraignant. Faites tout ce que vous pouvez pour faire passer le message et résister à leurs tentatives de priver les nations et les individus du droit de décider comment répondre aux menaces sanitaires revendiquées.
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